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Comment comprendre la social-démocratie aujourd’hui ? D’un côté, elle prône un compromis 
entre le capital et le travail, compromis de plus en plus difficile à tenir à l’heure où le capital 
se dématérialise, se déterritorialise. De l’autre, essentiel, la social-démocratie raisonnant en 
termes de classes sociales, ces catégories se délitent à l’analyse, confrontées à 
l’individualisme contemporain. L’analyse d’Alain Ehrenberg veut nous permettre de sortir 
des impasses intellectuelles françaises.  
 
Alain Ehrenberg 
 
La société du malaise1 est un livre de sociologie comparée (deux individualismes, deux 
manières de faire société). C’est un livre « chantier », il concerne plusieurs débats – 
l’autonomie, la souffrance psychique, la santé mentale, l’individualisme et l’égalité –, mais 
aussi les rapports entre sociologie et psychanalyse. Le but est de dépasser ce que ce que l’on 
peut appeler la « sociologie individualiste », pour laquelle la promotion de l’individu rime 
avec le déclin de la société, au profit d’une sociologie de l’individualisme. Il s’agit de sujets 
qui fâchent, c’est-à-dire de sujets pour lesquels il existe des raisons d’être en désaccord. Il 
traite de deux sujets enchevêtrés, l’autonomie et la subjectivité, et vise à sortir ces questions 
de souffrance psychique des stéréotypes de la perte des repères, de la post-modernité, du 
nouvel individualisme ou du capitalisme globalisé. 
 
La question clé de l’ouvrage se pose en ces termes : comment parler de ce souci social et 
politique récent et prégnant pour l’affect, les émotions, la subjectivité en comparant sa 
formulation dans deux sociétés, la France et les Etats-Unis ?  
 
Premier point, le concept d’autonomie et l’apport que peut faire la sociologie à la réflexion 
politique : parce que les confusions sur l’autonomie sont centrales en France et parce que l’on 
a beaucoup de mal à concevoir une politique de l’autonomie qui ne soit pas une politique 
« libérale ». Le terme « libéral », dans la perspective traditionnelle française antilibérale ou 
illibérale, signifie l’abandon de la société et de l’individu aux forces du marché. 

                                                
1 Alain Ehrenberg, La société du malaise, Odile Jacob, janvier 2010. 
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La société française est divisée sur l’autonomie, et cette division se formule entre deux grands 
récits qui forment deux pôles de la façon française de concevoir l’autonomie, dans lesquels 
les questions de souffrances psychiques sont centrales : celui de la réaction républicaine, qui 
exprime une crise des rapports Etat/individu et pour laquelle l’autonomie est allée trop loin 
(son principal théoricien est Marcel Gauchet) ; celui du nouveau progressisme individualiste 
pour lequel, au contraire, l’autonomie reste le grand enjeu qui se formule autour des notions 
de reconnaissance et de souffrance, mais qui marque un désarroi face au nouveau capitalisme 
qui a récupéré la subjectivité individuelle dans une perspective instrumentale (son principal 
théoricien est Axel Honneth). Ces deux récits ont en commun un aveuglement sur ce qu’est 
aujourd’hui une vie sociale et une difficulté à définir la recherche du bien public. Ces deux 
approches relèvent aussi d’une sociologie individualiste : le social y est pensé sur le mode du 
politique (il n’y a que des rapports de force) et la politique relève plutôt du registre de la 
dénonciation que de l’action. 
 
L’hypothèse formulée dans le livre sur la division française est que l’aspiration à l’autonomie 
était hier une aspiration à l’indépendance, l’autonomie comme condition est aujourd’hui une 
compétition (et coopération).  
 
Une mise en garde : l’autonomie comme condition n’est pas une propriété des individus, mais 
une configuration d’idées et de valeurs qui imprègnent les façons d’être comme les relations 
sociales. L’autonomie est dans la relation. L’autonomie se pose donc dans des termes neufs 
dont il faut faire apparaître les conséquences sur deux plans proprement politiques, la justice 
et les inégalités. Grossièrement dit, dans le monde de l’autonomie/condition ces deux plans 
doivent se concevoir comme capacité d’agir, liberté d’agir. 
 
Deuxième point, la souffrance psychique et, plus généralement, le langage des affects. Un 
sujet traité en partant d’une idée à la fois vague et consensuelle : les symptômes et la 
personnalité changent en fonction des normes et des valeurs sociales. Le point de départ de 
l’analyse repose sur une idée qui circule depuis les années 1970, à savoir que les gens 
souffraient auparavant de névroses de transfert, liées à une société d’interdits et de répression, 
mettant en jeu un conflit entre le permis et l’interdit dans lesquelles le surmoi joue un rôle 
majeur ; et qu’ils souffrent désormais, dans une société d’émancipation, de pathologies 
narcissiques et d’états limites appartenant à la classe des névroses de caractère qui mettent en 
jeu des problématiques de la perte (plus que du conflit) dans lesquelles l’idéal du moi et, par 
extension, les idéaux sociaux sont en jeu. La démarche a été de mettre en contexte cette idée 
un peu générale en décrivant comment ont été argumentés les rapports entre symptôme, 
personnalité et normativité sociale dans deux sociétés. Cette deuxième ligne de débat 
concerne les rapports entre psychanalyse et sociologie. 
 
La stratégie intellectuelle adoptée a consisté à remplacer l’idée individualiste que la société 
est cause des souffrances psychiques par l’idée sociologique que la souffrance psychologique 
est aujourd’hui une expression obligatoire des sentiments, dépendante du contexte social. Le 
« malaise dans la société » est une représentation collective que la société française se donne 
d’elle-même. Le titre du livre est durkheimien. Les Etats-Unis ne se représentent pas comme 
une société du malaise, alors que les statistiques de santé mentale y sont à peu près 
équivalentes à celles de la France, et d’ailleurs à tous les pays développés. 
 
Le point de douleur porte en France sur l’opposition entre la notion de personne, de 
personnalité ou de personnel et celle d’institution. L’appel à la personnalité apparaît comme le 



 3 

résultat d’un processus que les sociologues français ont appelé de désinstitutionalisation. Pour 
eux, autonomie = personnel = psychologique = privé. Pour analyser ce malaise, le préalable 
est de dépsychologiser la question de l’individualisme : ce n’est pas parce que la vie apparaît 
plus personnelle aujourd’hui qu’elle est moins institutionnelle, moins sociale ou moins 
politique. Elle l’est autrement, et c’est « autrement » qu’elle est formulée dans ce livre.  
 
L’hypothèse globale est la suivante : le changement de statut social de la souffrance 
psychique. Si l’on accepte l’idée simple que nous sommes à la fois les agents et les patients de 
la vie sociale, aux changements dans la manière d’agir qu’est l’autonomie correspondent des 
changements dans la manière de subir, qui se donnent dans le concept de souffrance 
psychique. L’expression de conflits, de dilemmes en termes de souffrance, déclaration qui 
compte et ne comptait pas hier, a une valeur telle qu’elle est une raison d’agir en elle-même. 
Les différends doivent s’exprimer dans des jeux de langage parce qu’ils font autorité. 
Infortune, malheur, détresse, maladie constituent les éléments d’un jeu de langage qui 
consiste à unir le mal individuel au mal commun, qui met en relation le malheur personnel et 
la relation sociale perturbée. Ce langage de l’infortune ou de l’adversité a sa grammaire, sa 
rhétorique ; il permet l’expression socialement réglée de la plainte. Celle-ci est un acte de 
discours, adressée à des interlocuteurs qui doivent la comprendre et, éventuellement, l’utiliser 
pour agir. 
 
La santé mentale relève donc moins d’une psychologisation des rapports sociaux que d’usages 
sociaux de la psychologie. La santé mentale, à rebours de la psychologie traditionnelle ou de 
la psychiatrie classique, appartient à la catégorie des phénomènes généraux de la vie sociale, 
et non plus à un domaine particulier (de la santé, de la médecine). Ce changement de statut de 
la souffrance psychique signifie que certaines pathologies individuelles sont devenues des 
pathologies sociales, les malheurs personnels trouvant leur étiologie dans les désordres du 
groupe, de l’école, de l’entreprise, de la société en général. Ce langage de l’infortune ou de 
l’adversité, qui unit le mal individuel au mal commun, n’est pas une spécificité de nos 
sociétés modernes, d’individualisme de masse. Toute société possède ce type de langage. Si 
l’on reste dans le cadre de la modernité, en France et aux Etats-Unis, deux types d’attitudes 
existent face à l’adversité et à l’infortune que les deux sociétés traitent de manière différente. 
 
Troisième point : l’individualisme. Dans nos sociétés, ce langage permet de formuler ce que 
l’on peut appeler l’inquiétude individualiste même qui porte sur le délitement du lien social. 
En rester là, néanmoins, n’est faire que la moitié du chemin. Si cette inquiétude trouve sa 
formulation dans la santé mentale et la souffrance psychique, il est nécessaire de reprendre à 
nouveaux frais la réflexion sur l’individualisme. Il faut en revenir aux rudiments : ce terme 
rime avec « moi d’abord », l’égoïsme, l’utilitarisme, etc. On prononce le mot 
« individualisme » comme s’il s’agissait de quelque chose d’individuel, alors qu’il s’agit d’un 
esprit commun. L’individualisme attribue la valeur à chaque individu, à soi-même comme à 
un autre, parce que l’égalité fait de tout homme un semblable. 
 
Mais il faut en même temps rendre compte de la croyance car elle nous dit quelque chose de 
vrai en soulignant le côté destructeur de l’individualisme. La difficulté à faire société fait 
structurellement partie de l’individualisme. Pourquoi ? On ne peut pas avoir de société 
individualiste, c’est-à-dire de société qui donne une valeur égale à tout être humain, et donc sa 
chance au premier venu de se faire par lui-même, si on ne brise pas les liens de dépendance 
entre les gens : mais on ne peut pas avoir de société en général si les gens sont séparés par 
l’abîme de leur liberté. C’est la tension démocratique même qui se formule dans l’opposition 
individu/société. L’alternative est d’introduire dans l’analyse de l’individualisme la solution 
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hiérarchique de Louis Dumont : les valeurs de l’interdépendance, dites holistes, sont 
subordonnées hiérarchiquement à celle de l’indépendance ; elles ne disparaissent pas, elles 
sont contenues par elle (englobement du contraire). 
 
L’individualisme est ainsi cette forme de société qui érige chaque individu en valeur suprême 
grâce à la dévalorisation de l’interdépendance sociale. Ce qui caractérise l’individualisme est 
donc une tension structurelle entre liaison et déliaison sociale. Nous avons là un style 
d’inquiétude caractéristique de la société démocratique. Nous avons besoin de jeux de 
langage nous permettant de formuler la difficulté à faire société. Aujourd’hui, c’est dans la 
souffrance psychique que la difficulté à faire société se formule. 
 
En conclusion, on peut dire que le discours du malaise confond un vrai et un faux problème. 
Le premier, c’est celui de la cohésion sociale et le second celui de la cohérence sociale. Le 
discours du malaise voit une incohérence dans la modernité car, selon lui, la vie en commun 
est envisagée dans l’opposition individu/société. Or, si l’on utilise l’alternative de Dumont, 
nos sociétés sont tout aussi cohérentes que n’importe quelle société traditionnelle, c’est-à-dire 
que donner à chaque individu la valeur suprême implique nécessairement de subordonner, et 
non de faire disparaître, les valeurs dites « holistes » de l’interdépendance. En revanche, nos 
sociétés sont bien confrontées à des problèmes de cohésion sociale résultant de la perte 
d’efficacité des systèmes de protection sociale et de lutte contre les inégalités.  
 
La centralité de l’affect se comprend ainsi : la capacité à agir par soi-même sans être débordé 
par ses affects étant une condition aujourd’hui absolue de la socialisation réussie, la maîtrise 
de l’inhibition, de la honte, de l’angoisse, de la dépression est une question essentielle de la 
socialité contemporaine où il faut s’engager personnellement dans des situations qui sont 
extrêmement nombreuses et hétérogènes. Ce qui relève de la personnalité devient un souci 
commun car, sans une bonne structuration de soi, il est impossible de décider, d’agir par soi-
même de façon appropriée. 
 
Au cœur du problème de la cohésion, il y a le grand changement des inégalités : c’est 
l’inégalité sociale des capacités individuelles face aux exigences du marché du travail et de 
l’emploi. Nous avons affaire à une crise de l’égalité à la française dont le concept central est 
celui de protection. Si l’autonomie implique que l’on mette l’accent sur les capacités, il s’agit 
de rendre capables les gens de saisir des opportunités en les aidant à entrer dans la 
compétition. Or ces termes – capacité, opportunité, compétition – appartiennent au registre du 
libéralisme ou du néolibéralisme. De là la difficulté à formuler un discours politique de 
gauche en France. Il n’est pas impossible de plaider pour une politique de l’autonomie, une 
politique centrée sur les capacités d’agir des personnes, et plus particulièrement sur celles des 
couches sociales qui subissent les inégalités, les classes sociales qui sont toujours 
défavorisées dans le cadre du capitalisme mondialisé et du travail flexible. Mais à condition 
de formuler clairement comment, en quoi le concept de capacité permet de redéfinir la 
substance même de la solidarité sociale, c’est-à-dire non l’abandon des individus à eux-
mêmes mais la responsabilité collective, commune en mettant l’accent sur l’inégale 
distribution des capacités personnelles d’agir. Il s’agit donc bien de sortir de la mystique des 
mots (libéralisme, antilibéralisme, etc.) pour décrire la réalité, plutôt que de s’accrocher à des 
symboles devenus vides, et tenir un discours de gauche crédible pour l’opinion. 
 
L’autonomie/indépendance s’est développée sous la protection de l’Etat ; 
l’autonomie/compétition, pour être vivable dans de bonnes conditions, voire pour être 
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désirable, a besoin de politiques jouant sur les capacités d’agir des individus, d’un Etat qui 
vise à rendre les individus capables. 
 
 
Vincent Peillon 
 
Depuis trente ans, nous serions entrés dans une société de l’autonomie. C’est-à-dire une 
société dont la construction a pour centre la subjectivité. Or, ce phénomène remonte aux 
débuts de l’époque moderne, avec Descartes, pour lequel chacun devait s’auto-engendrer par 
la conscience qu’il prenait de lui-même. Le sujet devenait le fondateur de la société. Vint 
ensuite le moment moral, kantien, de l’autonomie, c’est-à-dire la capacité à se donner la règle, 
puis le moment rousseauiste où l’obéissance à la loi que je me suis prescrite consacre le 
concept d’autonomie politique. L’autonomie me semble constitutive du monde moderne. Il 
existe une continuité absolue entre l’émergence de l’autonomie par rapport à toutes les 
hétéronomies avec Descartes, qui est le grand homme de la république, et un modèle politique 
où la société est toujours soumise au préalable de l’individu. Jean Jaurès ne dit-il pas que le 
socialisme est un individualisme logique et complet ? Pour que l’individu acquière son 
autonomie, il est nécessaire qu’il se fixe à soi-même la règle, soit une autonomie de jugement, 
et qu’il bénéficie d’une éducation capable de lui donner une telle capacité, une éducation 
libérale à même de lui permettre d’épanouir ses potentialités.  
 
Mais on ne peut en rester là. Le mouvement progressiste républicain a toujours essayé 
d’agencer les conditions réelles d’autonomie des personnes, ce qui est le point de voûte de 
notre culture. Le problème de la gauche française, des républicains progressistes, c’est qu’ils 
méconnaissent leur propre tradition et qu’en permanence ils nous renvoient à des oppositions 
qui ne fonctionnent pas en réalité. La preuve en est d’être obligé de s’appuyer sur Marcel 
Mauss, de revenir sur la discussion entre holisme et individualisme depuis une vingtaine 
d’années. Nous avons accepté de nous faire déposséder de notre tradition, c’est-à-dire que le 
socialisme est un individualisme et que l’Etat Léviathan nous est étranger… Dans La société 
du malaise, au-delà des passages descriptifs, il semble que les conditions sociales de 
production de l’autonomie passent au second plan. Comme si, en France, nous n’avions pas 
assez été assez attentifs à la traduction des capacités et que l’on arrive à cette caricature d’une 
Amérique comme self et d’une France comme institution, comme un Etat nourri d’une 
aversion vis-à-vis de l’émancipation. Or, la tradition qui est la nôtre, qui est celle du 
socialisme républicain, veut depuis sa naissance mettre en avant les productions sociales de 
cette autonomie. La question aujourd’hui est la capacité que l’on donne au sujet de s’arracher 
à son enracinement. Nous ne nous construisons comme sujets autonomes que dans la capacité 
de prendre appui sur l’enracinement pour construire autre chose de l’ordre de l’universel dans 
la mesure où nous partageons une même humanité. Dans le socialisme, il y a la volonté, en 
dehors de l’éducation, d’acquérir la capacité de forger son jugement et la nécessité d’une 
redistribution qui est son volet culturel, voire humanitaire. 
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Débat 
 
Le premier intervenant relève une ambiguïté profonde qui le rend très critique vis-à-vis du 
livre. Selon lui, toute l’histoire sociale montre que l’autonomie, ou indépendance sociale, s’est 
constituée à partir de droits, de protection dont l’Etat était le principal maître d’œuvre et 
garant. Cette notion de protection reste essentielle. Quel est alors l’ordre de priorité entre les 
protections à l’égard des inégalités et la capacité de déployer des ressources personnelles ? 
Que doit-on mettre derrière les notions d’Etat animateur, d’Etat social actif ? Il y a là une 
ambiguïté dans le texte comme, par exemple, sur la recomposition actuelle des interventions 
sociales qui se fait au nom de l’activation des dépenses passives ou sur l’introduction d’une 
logique commerciale dans le système de la protection sociale. Ce qui revient à dire qu’il faut 
entrer dans une logique du donnant-donnant. Ce qui est contraire à la notion de droit au 
secours mise en place par la Convention et reprise par la IIIème République.  
 
Le second intervenant formule une sorte de mise en garde, à savoir que c’est la notion de 
reconnaissance qui fait se rejoindre les deux dimensions, la protection nécessaire d’une part, 
l’émancipation individuelle de l’autre. Or, quelles peuvent être ces institutions de 
reconnaissance dont nous avons besoin, mais dont nous manquons terriblement car nous n’en 
avons pas l’expérience historique, ni le vocabulaire politique ou intellectuel ? Il semble que 
nous soyons à contretemps. En effet, si l’idée d’émancipation est fondamentalement juste, la 
réalité sociale d’aujourd’hui n’est pas celle d’individus qu’il faut à tout prix arracher à leur 
enracinement, mais celle de personnes qu’il faut aider à se construire et à retrouver une 
certaine forme de stabilité, de présence dans la société, soit une forme de reconnaissance. 
C’est là le contraire de l’arrachement. 
 
Pour un troisième intervenant, La société du malaise reprend très bien les termes du débat sur 
comment créer un lien social qui ne soit pas aliénant, qui reconnaisse l’autonomie des 
individus. Ce qui est essentiel dans une société où les capacités de défiance expliqueraient le 
malaise, voire l’angoisse. La protection vis-à-vis des exclus ne suffit plus à enrayer un 
phénomène massif, général, dont les relations au travail sont exemplaires. La France est, selon 
les enquêtes, le pays où la conflictualité au travail est la plus forte, ressentie aussi bien par les 
employés que par les cadres ou cadres dirigeants. Quelles politiques pourraient répondre à ce 
malaise ? Comment expliquer aussi que celui-ci soit beaucoup plus prégnant en France ? 
C’est là où se pose la question de l’éducation. Nous sommes passés dans des sociétés plus 
cognitives, où l’enjeu est d’être capable d’interagir avec les autres. Il faudrait que la France 
développe les savoirs, les capacités cognitives mais aussi et surtout les capacités pro sociales, 
ce que l’on fait très peu alors qu’elles devraient être enseignées dès le plus jeune âge. 
 
L’intervenant suivant souligne lui aussi les incohérences entre le mode d’éducation que nous 
recevons, leur transformation, et le reste des structures sociales. L’une des sources du malaise 
français relève sans doute de ce que les jeunes soient éduqués dans une exigence 
d’autonomie, d’autoréalisation de soi face à un monde du travail extrêmement douloureux, 
agressif, complexe, avec un taux de chômage de 25 % avant le premier emploi. Le mode de 
sociabilisation est différent aux Etats-Unis où ce même taux de chômage est maintenu au-
dessous de 10 %. Il y a en France, au-delà même de la peur du déclassement et du malaise, 
des réalités sociales spécifiques, tangibles qui sont problématiques. 
 
Le dernier intervenant insiste sur cette temporalité qui permet de comprendre le glissement de 
terrain qui s’est produit entre un monde productif actif jusque vers la fin des années 1960 et 
un nouveau paradigme totalement différent à partir de cette date. Ce changement de socle du 
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capitalisme, cette rupture, est identique aux Etats-Unis et en France. Tout comme l’ancien 
capitalisme meurt de la même manière en France et aux Etats-Unis. Mai 68 représente 
quelque chose comme la résolution des contradictions culturelles du capitalisme dont parlait 
Daniel Bell que ce soit dans l’hexagone ou aux Etats-Unis. Si l’on a une rupture identique, 
des causes identiques, en revanche les voix se font divergentes dans la façon de gérer ce 
glissement de terrain. Comme un retour de la singularité française et américaine avec, d’un 
côté, Mitterrand et de l’autre Reagan, soit deux manières d’interpréter les nouvelles 
contradictions du capitalisme. Mais la situation est loin d’être si différente. Les livres sur le 
déclin du capitalisme social aux Etats-Unis montrent aussi combien la tâche est compliquée 
pour résoudre les contradictions. La richesse du livre La société du malaise est de voir que ni 
les mots pour le dire, ni la façon d’identifier ce qui doit être résolu ne sont les mêmes. C’est 
retrouver aujourd’hui la difficulté de penser l’actualité de toute une tradition dans un contexte 
qui est nouveau.  
 


